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Lyon, le if juillet ! 848. 
Le citoyen préfet du Rhône vient de prononcer la dis-

solution des gardes nationales de Lyon et des communes 

suburbaines, et d'ordonner là rèmise immédiate des ar-

mes dans les arsenaux de la ville. Cette mesure , depujs 

longtemps réclamée par les gens qui n'ont que suhi la ré-

publique, ne serait de notre part .l'objet d'aucune criti-

que, si dans l'esprit des ennemis de la' liberté elle ne 

devait être toute à leur avantage-, car ils se flânent déjà 

que l'ouvrier ne sera pas réarmé , et ils le disent haute-

ment. Nous croyons fermement aux bonnes intentions du 

citoyen préfet, nous sommes convaincus qu'il saii, aussi 

bien que nous, que les jours du privilège sont passés , et 

que pour être garde national il suffit d'être Français jouis-

sant de ses droits civils, et d'avoir lage fixé pur la loi. 

Cependant^dans la proclamation adréssée au peuple à 

cet effet - no is v ivons avec peine que le préfet s'adresse , 
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celte phrase : « Permettre aux ouvriers, qui sont nos frè-

« ji'jos'j «n f^y^il d^i^iiij'd'eux. »^Çe.'
J
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no devrait^pasjpertl^^'de vue <[uo la elasse'SùVjftère fâïf.' 

les trois quarts de la p >pulation..
t
!e,

,
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rit/és.,": express.iqn de la souveraineté, qu'il devrait' au" 

moins:traiter d'égal :à égal. Pour être exacte et correcte, 

la'phrasle eàt: dâ être formulée ainsi : «Permettez aux 

« négociants et aux fabricants, qui sont nos frères, de 

« faire reprendre les travaux,- sans profiter de. notre mi-

« sère et de nos besoins pour nous exploiter. » 

Ceci dit en passant , nous engageons les républicains à 

remettre leurs armes sans difficulté aucune, persuadés 

que nous sommes que tous les citoyens jouissant des droit:, 

conquis e'a février, seront immédiatement réintégrés sur 

les cadres de la garda naiioaale , et recevront de nouveau 

les armes qu'ils no vont déposer, un: instant ,|
lie
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sure- générale d'ordre , etaiiuque l'on puisse procéder 
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mè'nl à t^rganïsutiBiï' 'définitive de la milice cr-

toWn'nBl'' ,",',vo"' »« la saMoifigoTiain 
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Voici les proclamations adressées à cet eGfct à notre 

po^totiiow'b i«sWl ôb ntw ua'^iiq i'u.-i»? o-ïûî-Mtu t .:> 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

Citoyens, 

En exécution des ordres que j'ai reçus , j'ai dû pro-

noncer la dissolution et le désarmement des g irdes natio-

nales de Lyon el des communes suburbaines. 

Cette mesure , ipii s'applique indistinctement à tous , 

ne saurait blesser personne. 

C'est un retour à la loi après- des jours d'agitations 

qui n'ont peut-être pas permis de l'exécuter comme elle 

aurait dû l'être ; c'est aussi , jn.ur l'avenir, une garantie 

d'ordre et de sécurité , car il importe (pie la cité puisse 

avoir c mfiânce dans ceux, qui sont appelés à la défendre. 

. C'est ainsi que les sources du crédit pourront se rou-

vrir , favoriser la production , et permettre , enfin . aux 

ouvriers qui sont nos frères , un travail utile et di^nie 

KMBJS oiiu ii novJ ab tnaaioluse-nou
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Oui ^ l'ordre ,-aujourd'hui eieàtole travail, c'est la 

paix des familles , ce sera bientôt la richesse au lieu de 

p^fiWr' .*««>» Wfimtê » *->8t aUj»i la uéi)U" 

blique. .i(.'i!H3T
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f> lè)»"aini!J de l'ordre, et la 

patrie reconnaissante vous remerciera. 

Lvoh, le 10 juillet 18VS. 

Le préfet-du Kkône, AUBERE « '; 

t
aiolqrno ^ iMnoi. «A.MCMWV^ ci ■•.■.iiioct 'UJO'!' ô 

RÉPUllLIQUE FRANC VISE.'
h

!
1U9i 

iftinoloo fd ancb noupiUhi ^ êuoîctrfî'J uo ^aUc^ani «ta ol 
Liberté, Ejahlé, Fraternité. 

Le préfet duidépartedient du Rhône , 

Vu les instructions transmises par le citoyen ministre 

4e l'intérieur, .no?J o! 

, Considérant qu'après la révolution du 24 février et les 

agitations qui l'ont .suivie, it a été pr >cédé sans ordre et 

irrésailièreuient à l'organisation et à l'armement des gar-

des nationales de la ville de Lyon et dos communes su-' 

bûrbainos; 

Qu'il importe que la force qui est appelée à protéger 

la loi soit,' -n'A'ut tour; orgaiiiséjB^à'uforméuiiïiïÉ'hnrpre*-
criptions de la loi elle-même ; ■ 

Arrête : ;gaiôia:i' ve u - i«ob no tspUe »! 
s Art. 1er. La garde nationale de la ville de Lyon et des 

communes de Vaise, de la Croix-llousse et de ia Guillo-

tière, sont dissoutes pour être immédiatement réorga-

nisées. . , , 

Art. 2. La remise des armés devra commencer veu-
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dredi malin à six heures , et ètrft' léfmïhêe samedi à s'iÎÉ11 

heures du soir ; clic aura lieu ain.'ii qu'il suit : .co-1ib 

I -itt'-J \P;VH:-) no uo j-vjinois cm ir.cz a»llooè'i »l oup loab-
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Le 1er bataillon, anx Coiinetles ; — le 2e bataillon , à 

l'Ilôtel-de-Ville— le Se bataillon , ài.l'ancieline P0U«q 

P'„ff'J-a-Hb auo(j .ilc ù-ip..* on
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Le 1er bataillon, à U Martinière ;,— le 2e bataillon", 

au Petit-Collège ; le 3e batailjop , à l'Ecole vétéri«jilnnjp 

aijfï" )::■•'n
 f

 ( mh.<ÏÏnO&mttglni'iuo% nb r.uso) et»'m 

Le 1er bataillon, au palais St-Pierre ; —le 2e bataillon, 

a l'Hôpital ; — le 3e bataillon, au Grand-Collège. 

Le 1er bataillon, à la Gendarmerie ; —■ le 2e bataillon, 

au Manège d'artillerie ; — le 3e 1(2 bataillon, an ràlai«-
(
 , 

de-Justice; — le 3e 1:2 bataillon (Si- Just et lunlieue] ; 
auforilUdeSt-Just. 
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fljini'jloq jsdqo'i''-'i asflfloi co?o àut'inioa ànaa bu 
Première légion, à la Mairie. 

Deuxième légion (partie des Brotleaurc), au fort des Char-
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Un b ttaillon, à la M airie. 

Artillerie de Lyon, au foftîn de la Tête-d'Or. 

Génie et pontonniers, à la Grauderftou^ue. . . 2« StflUat 

Art. 3. En conséquence des dispositions qui précè-

dent, après le délai ci-dessus fixé , uni ne pourra être lé-

gitimement détenteur d'armes ou de munitions do guerre; 

et tout citoyen inscrit ou non inscrit sur les cot^rà^^if}^!) 

la garde nationale qui, par suite de visites faites à domi-, 

cile'ou par tout àutré'moyen,' serait' reconnu ilétqutcur 

d'armes ou de. munitions de cette nature, sera puursuiyi 

et puni confoi
i
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mai 1834, et 25 de la: loi du 25 juin ISil). s; , ■'•■>■ '< ■ 

Fait en l'hôtel de la Préfecture , à Lyon , le jeudi 13 
jniHet 1848. .Mv.w.,vyy^\ ta\ -\vw\ •.-<.'.vow\\».vA 

Le préfet, AMBERT. 
'. ...... ^ , ._ . . - ., 

Feuilleton du Peuple Souverain. 
'éi io nu'î !_____ o^nt ' . .. 

LES GHEBGHEÙaS -D'OR, 
NOUVELLE. 

— Quelles folie*, r.outran! dit Elisubetli ea souriant 

— Mais non, ma clière. coutiiuia-t-il avec un rire amer, sou» 
M. de ftlciielîeu un de mes ancêtre* ne croyait pas déroger en 
rossant le guet et en détroussant les tire-laines. 

— Comme tu es pâle, mon ami ! reprit la jeans femme. Tu dois 
être brisé de fatigue. Viens te reposer. 

M. de Favïères haussa les épaules, mais il se laissa entraîner 
dans la salle commune de I habitation, tout eu murmurant : —Le 
repos c'est la mort! 

Là, après s'être fait tirer ses bottes de cheval par le neigre, il 
s'étendit mollement dans un hamac suspendu par des crochets de 
fer ami poutres du plafond , et alluma un cigare qu'il lira précieu-
sement d'une boite de tissu de saadal. Puis il but à petites gorgées1 

le café que lui versa Elisabeth, dans une tasse de vieux Sèvres 
arruoiriée, mais notablement écornée. 

Pendant quelques minutes le silence régna dans la salle. La 
jeune femme n'osait l'interrompre , car elle voyait une ride sous-
eieuse plisser le front de son mari, et elle se contentait de lever 
timidement les yeux sur lui : unis souffrant trop à la fin de cou-
teuiplcr la triste préoccupation de M. de Favières , sans eu con-
naWe'le motif , elle se hasarda à lui demander .• 1 

— Ton voyage a-t-il donc été sans résultat, Gontran? 
— Oui, répliqua ce dernier avec un geste de rage. C'est en vain 

que j'ai cherché dans les ports du Mexique un seul honnête arma-
teur qui eût confiance en moi. Tous ces trafiquants d eau salée 
sont paralysés d'épouvante par les orages politiques qui boulever-
sent'la vieille Europe. Ees niais ! C'est l'heure ou jamais de pêcher 
en mer trouble. Oh ! si j'avais pu obtenir le commandement d'un 
bâtiment lihVoïfiè'^ ] ' hliini de btjtincs caronades , j'aurais fais 

pour leur com ité un" commerce qui m'eût rapporté des mil-
je „!f"> oluob bopbup ,l'jpj<! B ,rouies X-J'/B aiu.ui anp (Munlï 

' — Du commerce . vous , Gontran , qui êtes si lier de votre no-
blesse ! interrompt Elisabeth. 

: —Eli! ma chère., reprit le gentilhomme , le commerce dont 
je vous parle c'est de la belle et bonne guerre , où l'on risqué Sa' 
peau à tonte minute. L'escompte s'y fait à coup de haches d'abor-
dage. J aurais gardé mou épée au côté au lieu de la laisser rouiller 
iju'élotr'.' ■■>'■' ■>■&■■>< '. '' '" ' "
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— Quel est donc ce singulier trafic , mau ami? demanda la 
jeune femme. 

— Le seul qui puisse enrichir promptemeut aujourd'hui un 
homme entreprenant ! le trafic qui procure aux très-illustres et très-
fainéants hidalgos du Mexique des serviteurs utiles et dévoués 
comme l'honnête Acacia. 

— La traite des nègres ! s'écria Elisabeth en frissonnant. 

—• Est-ce donc là un projet si extraordinaire qu'il vous fasse 
tomber en pâmoison ! continua dédaigneusement M. de Favières ? 
Croyei-vous que j aime mieux me résigner à vivre danî ces déserts 
comme en ermite de mauvaise volonté ? 

— Pourtant, mou' atai , reprit avec douceur Elisabeth , la vie 
est si belle et si facile ici pour deux êtres qui s'aiment 1 

— Je ne nie pas que cette province vierge da Mexique ne soit 
une assez bonne seconde édition du paradis terrestre à l'usage des 
femmes , dit iusouciamment lé gentilhomme ; les autres pays sem-
blent s'être cotisés pour lui donner chacun son plus bel arbre , sa 
plus belle fleur . sou plus bel oiseau et son plu; riant jour de so-
jed. C'est vrai. Je sais aussi qu'il suffit souvent aux femmes , pour 
6tre heureuses , de regarder à deux les lianes vertes et les étoiles , 
ou d'écouter le brnissement d'une cascade , lamandorc d'un trou-
badour ou le roucoulement élégi'aquc d'un berger assis à leurs 
pieds. Mais l'homme, ma chère enfant, a d'autres destinées à 
accomplir -, il ne peut pas être à toute heure de sa Tie troubadour 
ou berger ; il a besoin de dépenser son énergie dans les luttes que 
lui prépare la société. 

Ainsi puis je, moi, ex-courtisan de Versailles et de Trianon , 
géter ici dm* h misère , à côté d'un laveur d'or j mendiant dé 

guenillé hier , riche seigneur aujourd'hui ? Edlé au Mexique , je 

voudrais être maître d'y satisfaire toutes mes fantaisies ÇQmm«)C$s. 

vice-rois.espagnols qui vivaient en satrapes avec une ville de R^M'IUIU'I 

un peupled'esclavcs et une flotte de galions. Non! un gèutilhommv' 
doué de courage et de volonté ne doit pas vivoter comme un p#é_te 
d'hôpital dans ce pays enchanté oû les torrents roulent djs sablgf,.,-

— Oh ! Gontran , c'est vous m lintenant qui laisse* votre esprit 
s'égarer dans les chimères ! dit Elisabeth. j , , ^ ..
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— Madame, répliqua brusquement le gentilhomme en jetant 
avec dépit le bout de sou cigare par térre , il est facile à une femme 

qui a du sang bourgeois dans les veines de se résigner à l'humlil^q 

existence que yous mener, ici ! ','. LA à \\C
LB}
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Le mol était cruel , carie regard de ta jeune ternmp devint 

Humide, etço fut d'une voix très-basse et tremblante d'émotion 
l îJn> » • \:.i„ ml 'I sb inooni V 'ui.i am i.n.,aot ei , ina — 
qu elle répondit :
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— Je n'ai jamais oublié , Gontran , que je suis la fille d'un 
marchand , et que votre loyauté et votre générosité seules vous ont 
poussé à m'offrir votre protection et votre nom de geulUk<Wf»èo » 

— Pauvre enfant ! vous'm'avei prêté là des vertus d«,U;agédi**5L 

dont je suis indigne, dit M. Favières eu riant aux ét^atft.fft 
berçant dans sou hamac. Vous ne connaisse! guère U;l&mbl. 
Gontran, si vous croyei qu'il vous a épouséo pour fourni*DMk i 

sujet de pastorale à sou ancien camarade M. de Fiorian , le eapfcr,,. 

taiae de dragon*. ., , ..' , .'. i iénM» lis."» :> -
— C'est mal de plaisanter sur un tel sujet , moa..ftpM<'hftPti*-

tristement Elisabeth. Vo is n'êtes plus le courtisan de VçriaiKml, 
Pourquoi donc rougir d'une u >ble action comme d'un ridicule et 
la tourner en raillerie ? Oh '.'vos sarcasmes ne parviendront jamais .. 

à eh isser de mon cœur le souvenir de celte nuit ou vous m'êtes 

apparu comme un ange sauveur ! Jî'iip
5
 »oj ■' "
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— Un ange travesti . Elisabeth . interromait Gontran. 
— Oh ! que vous étiez beau , continua-t-elle , lorsque les yeux 

pleins d'éclairs et la voix frémissante de menaces contre, les lâches 
qui m'insultaient à ce bal . vous me souteuiei de votre bras et me 
rassuriez par votre sourire ! - , ... ' , 

— Allons ! vous tenez absolument de faire de moi un héros de 



LE GOlTEffXEMENT ENTRE LFS MAINS D'HOMMES 

ROUTINIERS. 

La réaction, en voie dé reculade, va et toujours va en 

• ; rière , jLI =■ pi'à ce qu e! >venue à la royauté. Le 

général Cavalgnac. . si plus l'objet des espé-

rances de la b jurgf qm- vea! celle-ci, c'est ré-

trograder j. - [o'à Tiiiers, et ceci se comprend ; les hom-

mes du National se sont laissés aller à ce qu'ils appe-

laient les circonstances, et cédant trop a a moment . ils 

ont oublié leur foi politique ( car ils n'ont pas de con-

victions sociales ), et de concessions en concessions , ïm 

en sont aujourd'hui à ne plus savoir de quel bois faire 

llcche. La plupart Je nos hommes d'Etat ne voient que. 

moyens de répressions : les autres, contemplant les cais-es 

vides, ne savent comment les remplir, ils veulent bien 

recourir à des expédients, mais, irrésolus, ils hésitent, et 

en face des difficultés, ifs se plaisent à croire , que si 

même, il n'y a que gêne_d_os la classe moyenne . et mi-

sère dans la classe .laborieuse , on peut encore demander 

aur uns eThe pas spcrmiir' Ies"autres. Ainsi , i! est ques-

tion.:; impôts extraordinaires, d'impôts forcés, parce que, 

dit-on, la campagne est cousue d'or ; quand il est évi-

dent que les récoltes sont en greniers ou en caves! L'in-

dustrie et le commerce ne peuvent pas plus , ils sont aux 

abois ; il a bien été question do l'impôt progressif, mais 

une question semblable ne peut que rester à l'état de 

projets; tout ce haut-monde financier , riches propriétai-

res et hauts industriels, ne sont-ils pas là, pour dire eux, 

ces pauvres malheureux : Vous allez nous ruiner? 

JîmlsTa>vons dit, et nous le répétons: La situation est ce 

que l'oatfaite tes liommes qui ont été au pouvoir. Les pre-

miers ( ceux du gouverflemeat provisoire), n'ont pas 

lancé îe char révolutionnaire sur le chemin du socia-

lisme ; les seconds ( les hommes du National ) , ne sa-

vent pas maintenir la révolution dans une voie républi-

caine ; nous tomberons entre les mains des hommes du 

Constitutionnel, et c'est de ce pas que nous nous encroû-

terons, ou que nous prendrons notre élan pour renverser 

tous lés obstacles. Au fait, aesont-ce pas les mûmes causes 

qui,en 1789ontproduit les effets de 1793, qui peuventdans 

un sens contraire occasionner une catastrophe politique, 

sociale en, 185,0 ou 51 ? Car il ne faut pas le dissimuler, 

la pression du pouvoir et, celle de la gêne et de la misère 

sont de mauvais conseillers qui engendrent des combat-

tants. C'est ce que ne veulent pas comprendre les hom-

mes aux préjugés , aux habitudes contraires, aux idées 

fixes, qui ne peuvent ni rien oublier , ni rien apprendre. 

A. M. 
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lUiaiE DE I.YOKi>"-'!ltCEÎSSEMENT POUn LES NOUVELLES 

-ô»Viq inp snoiÉLBirp'dKSKMtiNICIP'M.qs.Kii. •) nfJ M t. 

«nia liTinoq on Xïiu , bih WJRI 9t>-fôJàÉfe*t|®Wi* 

Nous publions ci-dessous les instructions qui ont été 

données aux recenseurs qui doivent former les cahiers 

ou listes pour les élections municipales, et nous pensons 

être, par ce fait, agréable à nos lecteurs. On verra, par 

ce document, de quel esprit a été animée la commission 

dans l'interprétation de la dernière loi votée par la Cons-

tituante, qui n'est pas un. chef-d'œuvre destiné à fa pos-

Xé#Wai al .avril £ , emioo: \ « b h 
instruction pour (es Keceimeurs. 

1" Les recenseurs doivent, avant tout, demander à 

chaque citoyen : 

Le lieu et la date exacte de éa naissance; 

5i son père était français; 

Es en feront mention sur les cahiers ou listes. 

2° Le citoyon français, originaire de Lyon , demeurant 

chez lui ou logé en garni, doit être porte sur la liste des 

recenseurs; comme avant son flomicile d'origine à Lyon. 

Celte présomption'doit subsister jusqu'à preuve du 

_ contraire, c'est-ù-.iire qu'il a ou qu'il avait depuis moins 

""d'un an r-otî domicile réel dans une autre commune. 

Le citoyen non originaire de Lyon , domicilié, à , 

Lyon, doit jus*.':'1er au recenseur que ce domicile est de 

plus d'un ani 

- 4'-Le ■-titove-n non originaire de Lyon, logé, en garni, 

même depuis" plus d'un an, ne sera pas porté sur le tra-

vail des recenseurs, à moins qu'il n'ait fait les décla-

rations exigées par l'article 101 da code civil, et qu'il 

n'en justifie-

Sauf à lui de réclamer d'après l'avis affiché du citoyen 

maire, et d'établir, suivant l'art. 15 du même code , les 

circonstances de fait qui peuvent prouver le domicile réel 

d'un an en sa faveur. 

5" Le citoyeu ayant ses magasins, comptoirs ou entre-

pôts à Lyon," et son logement personnel ou de famille 

(dans une autre commune, doit être provisoirement con-

sidéré par les recenseurs, comme ayant son principal éta-

blissement à Lyon, et être porté sur les listes de Lyon, 

sauf, en cas de contestations, la décision du conseil mu-

nicipal. 

8° Les commis, employés, domestiques ou ouvriers 

travaillant chez des maîtres à Lyon, ne seront portés sur 

les listes des recenseurs qu'autant qu'ils prouveront par 

livret ou par pièces écrites , qu'ils logent à Lyon, chez 

leurs maîtres, depuis un an, et sans esprit de retour dans 

jejWfpajBBira . s-Uoimoc to , nniloid.otq »;tn»>.hOT*î , in 

7" Les instructions cinquième et sixième ci-desstis, 

sont applicables , non-seulement de Lyon à une autre 

commune, mais encore dans l'intérieur de Lyon même, 

de section à section. 

Ainsi, le négociant doit être porté sur la liste de la 

section où il a son logement. 

L'employé ou domestique, s'il loge chez son maître, 

doit être porté dansia section de celui-ci, sinon dans celle 

où il a son»logement personnel. 

8° Pour faciliter la recherche des doubles emplois, 

les recenseurs devront, en portant un citoyen au domicile 

de ses magasins ou comptoirs, indiquer dans la colonne 

des observations, sa commune ou la section de Lyon où ce 

citoyen a son logement, toutes les fois que ce logement 

sera dans une autre commune ou dans une autre section 

de Lyon. 

9° Toujours, afin d'éviter les doubles emplois, les 

recenseurs devront comparer les relevés faits par eux 

dans les maisons formant angle des rues limitrophes de 

leur périmètre, avec les listes des recenseurs ayant dans 

leur périmètre les angles contigusdes rues voisines. 

I! devra en être de même pour les maisons ayant façade 

sur deux rues ou dont les escaliers seraient placés dans 

des allées ou cours traversières. 

Fait à l'Hôtel-de-Ville, Lyon, le 10 juillet 1848. 

TOUJOURS DE L'ASSOCIATION, 

il faut bien revenir sans cesse à cette question , puis-

qu'elle est la seule importante du moment, et q
Ue

 j
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Courrier de Lyon ne cesse de la démontrer comme dan-

gereuse. Qu'il le sache donc , ce roué ou bénin journal 

( et nous croyons plutôt l'un que l'autre ), l'associât^ 

n'est profitable qu'autant qu'elle fonctionne par tous les 

ressorts iqâi sont nécessaires à son succès. Donc , i\
 es[ 

constant'que si lés ouvriers se constituent en nssociati
0n 

par leurs économies , ils courent grand risque de n
e
 p

as 

réussir; car si l'entreprise est de peu d'importance , |
es 

produits trop minimes ne lui permettront pas desatisf|f
re 

chacun de ses membres pour les bénéfices ; si elle est 

d'une importance majeure , et qu'elle ne paisse être ali-

nïentée par toutes les ressources nécessaires , l'entreprise 

doit être frappée de mort,aussi est-ce pour obvier à ces 

inconvénients , que nous demandons une part active du 

gouvernement par la création de papier-monnaie à l'effet 

de créer des ateîiers'nalionaux. Et au fait, nous ne 

connaissons qu'un genre d'établissement qui ait eu Hea 

à Lyon par association après les événements de 1831 

cétait un commerce d'épicerie , ayant eu de la réussite 

mais qui a été réduit à néant par l'imprudence du gérant 

parce que celui-ci, voyant du succès, a cru qu'il devait 

en créer d'autres et a compté sans son hôte, car les faibles 

ressources de l'association ne lui ont pas permis de voir 

ses projets se réaliser. Est ce un pareil fait que le Cour-

rier devrait mettre en avant pour établir que l'association 

n'est pas préférable à la liberté du commerce et à la 

concurrence'
 v
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Le Courrier, toujours le défenseur des patrons , ne voit 

dans les combattants de Paris et autres qu'une banda 

turbulente de vagabonds et de malfaiteurs, qu'il ne faut 

pas confondre avec les classes actives et laborieuses qui 

sont les vrais travailleurs. Que le Courrier sache donc 

ou ne feigne pas d'ignorer que la misère est un mauvais 

conseiller, et qu'avant d'accuser , il devrait s'informer si 

les combattants étaient menacés d'être privés de travail. 
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Correspondance particulière du Peuple Souverain. 

Paris, le 11 juillet 1848. 

11 n'est pas de bruits plus extraordinaires les uns que les 

autres qu'on ne se plaise à répandre dans le public au 

sujet de la marche de l'enquête relative aux affaires de 

Juin. On prétend maintenant que l'instruction de cette 

affaire ne durera pas moins de six mois, et que pendant 

sont ce temps on ne lèvera pas l'état de siège qui pèse 

tur la capitale. Le nombre des détenus qui, suivant les 

derniers rapports étaient de 14,000, s'élève en ce moment 

à près de 17,000 par suite de nombreuses arrestatations 

faites dans plusieurs villes de départements. Un nombre 

aussi prodigieux d'accusés ne laisse pas que de devenir 

fort embarrassant, et l'on parle d'un plan incroyable qui 

aurait été présenté à l'appréciation du conseil des minis-

tres. D'après ce plan, tous les détenus sur lesquels il ne 

s'élèverait aucune charge sérieuse seraient mis en liberté 

lorsque tons les interrogatoires auront été terminés, c'est-

à-dire, après un mois ou six semaines de détention pré-

ventive. Aucun accusé ne serait condamné à la peine do 

mort. Les plus coupables et même les anciens repris de 

justice seraient condamnés à la déportation. Tous les 

autres seraient simplement transportés à la suite de leurs 

interrogatoires et sans avoir passé devant un tribunal 

quelconque, sans avoir par conséquent subi aucune con-

damnation. 

Cette mesure serait prise en vertu de l'état de siège et 

roman , mais je sais las de vous voler votre admiration, et j'ai la 

fantaisie de \ >ns dire aujourd'hui toute- U vérité. 

— Comment ! s'écrie Elisabeth fe visage i-.iouiîlé du larmes . 

«atfifetdoac un mensonge que cet horrible guet-apeus dont je fus 

victime? 

— Son certe- , repartit Gontrau. Deux grands seigneurs et un 

fermier général avaient remarque Te pins riche lof anx de la bou-

tique de votre père , le roi des orfèvre de la cité. Ce joyau, c'était 

vous , Elisabeth ; au lieu de se battre pour savoir à qui reviendrait 

1 honneur de cette charmante conquête , ils tiouvcrcut plaisant de 

p.uer aux des la tille 'de l'orfèvre , qui connaissait à peine leurs 

visages et leurs noms. Le fermier général.gagna , et se» deux, rivaux 

1 aidèrent loyalement dans ses galantes poursuites Comme il ne 

put réussir à se faire aimer, il se contenta de vous faire enlever et j 
conduire dans sa petite maison.
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Et la , je voulais me laisser mourir de faim plutôt que de 

toucher à un de ces mets on de ces vins funestes sur lesquels le 

misérable comptait sans don te pour étourdir ma raison et vaincre 

lu» pruderie , comme il disait, s'écria la jeune femme frissonnant 

à ce souvenir. MoH'ifflfejhrc; piège me fut tendu , et j'y tombai, t.'n 

des valet» qui nie servaient avec un respect dérisoire feignit d'avoir 

p'rtiéde moi. Il :.v dit que , si je voulais signer une plainte au roi, 

il se chargeait de la transmettre à Sa \îaje>\'-. La terreur m'avait 

rendue'fbtle. Je crus à !.. pitié de ce geôlier, et je signai avcuglé-

m«^*n'lpo(iWr^il*eHeydlt''
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— C'était un vrai tour de Scania , dit M. de Fatières. Il equs 

atâqflât signer votre éncataloguemeut à l'Opéra , grâce auquel 

vduM he releviez plus de la puissance paternelle 

— A"»»» ■ quand mou père alla se jeter aux pieds du premier 

r -nlilhomme de la chambre , il fut repoussé comme un laquais■ 

Ott'fôrtoèMita nia signature au bas du papier fatal, i! crut devenir 

fou. Eu vain il jura qu'il était sur de la vertu de sa fille , et que 

celle signature avait dû mètre arrachée par l'urec on p.u-'surpri.-e; 

ou loi rit ait iii-i. ivre de désespoir . il voulut passer de la prière à 

»'iti*1fe."On'
,
!o"ihe;ia.> de la Bastille s"! ' ne se taisait. et "d'eu v 

■vatWs'îc jelt-reitfa (il porte de l'hôicl. Jamais vous ne m avez iuter-

je veux que vous .sachiez tout aujourd'hui, car vos paroles me font 

craindre que vous n'ayez gardé , à ce sujet, quelque doute outra-

geant pour moi, 

■— Qu'importe le passé? dit M. de Favières. Je ne vous demande 

pourtant pas compte du vôtre, madame, puisque je l'ai accepté 

k-s yeux fermés.
 n
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— Oh! Contran, m'avez-vous donc crue coupable, s'écria Eli-

sabeth, pâle comme la mort et étreiguant le bras de son mari? 

Avez vous cru couvrir la faute d'une jeune fille de votre nom de 

gentilhomme, ou bien protéger son honneur menacé ? Répondez ! 

répondez ! 

— Qu'importe je passé ? répliqua ironiquement Contran. 

— Oh ! mais c'est affreux! dit la malheureuse femme eu se tor-

dant les mains, et vous avez pu garder pendant des années, au 

fpnd de votre cœur, celle pensée insultante pour moi, et me sou-

ifre, et me conduire partout à votre bras, et me nommer «levant 

tous Mai. de Favières, Qli! non, ce n'est pas possible! Vous êtes 

noble, vous êtes orgueilleux: vous n'avez pu lier à votre existence 

u;.e femme qui eût été une honte vivante ! Mais, si vous doutez 

réellement, écoutez-moi donc, monsieur, et que Dieu glace à l'ins-

tant même le cœur de ma petite Alice, le cœur de noire enfant, 

Contran, si je ne dis pas la vérité! Ce serment te suffit-il et me 

crois-tu ausii capable de mentir devant Dieu ? ajonta-t-elle d'un» 

voix brisée par les sanglots. 

b congre repouuit d, un air ennuyé et distrait. : 

 ; ajoute la loi la plus aveugle à toutes vos paroles, Elisabeth ; 

m ii* le passé est pour moi le néant. 

— En bien! Contran, voiei ce qui se passa le soir du même 

jour oit mon père se vil si cruellement repoussé: 

— je lus conduite, coutinua-t-elle, un mouchoir serré sur les 

lèvres en guise de bâillon, dans un étroit salon dont les murs 

étaient matelasse-*, et d'où je pouvais entendre une sourde et vague 

rumeur. Ce salon était
 ;me
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 secrète de l'Opéra ; cette rumeur 

lointaine, c étaient le bruissemeul et le tumulte du bal masqué, où 

| .4e ritaicut la ville et !.. cour. i)ans cette loge, je me trouvais seule 

devant mes trois ennemis, enveloppés de duuiinpa noirs. Ils me dé-

clarèrent avec un calme glacial qu'il me fallait faire mon apparition 

publique an bal de l'Opéra, en acceptant pour cavalier et pour 

protecteur le fermier-général, que le hasard du jeu avait désigné 

pour ce rôle envié. Ce fut en vain que je pleurai et que je les sup-

pliai à genoux. « Je ne faisais que gâter ma cause, disait l'un, car 

j'étais [dus belle encore dans les larmes. » 

[ Un autre parut touché, lorsque serrant convulsivement se» 

mains dans mes mains glacées, je lui criai ; « .N'avez-vous donc pas 

une sœur, une fiancée, une femme à laquelle vous ne souffririez 

pas qu'on fit ainsi violence, n'est-ce pas, monsieur? a Mais le pre-

mier lui dit en ricanant : « Celle fille n'est plus pour nous qu'un 

enjeu. C'est une dette d'honneur que tu as contractée avec ce 

Turcaret. Donneras-tu à ce traitant le droit de dire que tu as man-

qué à ta parole? » Le jeune seigneur pâlit et garda le silence. 

Quant au fermier-général, je n'osai m'adresser à lui ; il me faisait 

peur avec ses gros yeux ronds, bêtes et insolents, son ventre qui 

semblait gonflé de louis d'or, sou nez rubescent et ses jambes 

gr'êlei terminées par d'horribles pieds plais. Quand je vis cet être 

difforme s'avancer vers moi avec un sourir d'homme ivre, je re-

culai. U me prit la main; je sentis une sueur froide couvrir tout 

mou corps, et alors savez-yous, Gontran, ce que le misérable, hu-

milié de mou effroi et du dégoût qu'il m'inspirait, osa me dire? 

- Mademoiselle, prenez garde! s'éeria-t-il d'une voix étranglé» 

par la colère, ne nous bravez pas! ne nous poussez pas à bout! 

Vous êtes belle comme Venus, et moi je suis riche comme un» 

flotte des Iudes. Si vous acceptez mou bras, je vous couvrirai de 

tant de diamants et d'or que les Guimard et les Duthé auront l'air 

de Ceudiiiions à côté de vous, et que les duchesses à tabouret n'o-

seront paraître à Long-cham|>s, où le public n'aura d'yeux qu« 

pour vous. Mais si vous me repoussez, prenez garde, vous dis-je! » 

. Et soulevant un rideau de grenadine qui divisait la loge en deux 

■»»*» h., Jaa'O ojjpi'ab aJaoa tus •> ,-,éb 00 InpiMi inO — ' 
- Regardez ajouta-Ul. 

Dans un angle obscur, je vis avec épouvante rougeoyer comme 

Une, flamme pétillante d'étincelles, et je sentis une fumée &cre em-

plir lout-à-conn U loge; mais je regardais et je ue comprenai» 

f»»,! U inuiusbmnnmoo si iiii9ldc un >r,'i '» ' «10 olduoal vas 
l Lu i«if« au prochain numéro.) 



des
 pouvoirs extraordinaires qu'il confère au chef du pou-

^'^ïnfcroyons pas qu'en France un pouvoir quel-

„n
P
 se uermettc de faire sub.r une peine à des accuses 

^a^rStétécondainnésparun tribunal. Nous 

"vous bien que la transportai» est considérée comme 
'mple exil ou plutôt comme une colonisation, mais 

''"«'est pas moins une peine portée contre ceux qui se-

ront transportés eontre leur volonté et à qui on détendra 

•,,„
er

 sommairement les individus compromis par un 

' °
 e

i'l de guerre. Nous espérons qu'il ne dépassera pas 

d^sïimitcsàussiétendues, malgré leslongueurs auxquelles 

devra entraîner forcément le jugement, même sommaire, 

d'un si grand nombre d'individus. 

— La suppression des journaux ordonnée par le géné-

ral Cavaigoac, par suite et en vertu de l'état de siège, 

n'est pas tout-à-fait sans précédent. En 1781), le parti pa-

triote s'était vainement agité en apprenant que les ar-

mées de la République avaient été obligées d'évacuer 

l'Italie si glorieusement conquise par le général Bona-

parte, et qu'elles avaient perdu la plus grande partie du 

territoire de la Hollande. Ils demandaient qu'où em-

ployât, pour sauver la patrie, les grands moyens révolu-

tionnaires, la levée en masse, le désarmement des roya-

listes, etc. La majorité des membres du Directoire, com-

posée de Sièyes, Koger-Ducos et Barras, se décidèrent à 

un coup d'Etat, et malgré leurs deux collègues, Gohier 

et Moulins, ils lancèrent des mandats d'arrêt contre onze 

journaux et firent mettre les scellés sur leurs presses. Ce 

coup d'Etat produisit un soulèvement de 11 part des pa-

triotes et lut vivement blâmé dans le conseil des Cinq-

Cents ; ce qui n'empêcha pas, dès l'année suivante, Bo-

naparte, devenu consul par suite de la conspiration du 

18 brumaire, de réduire à treize le nombre des journaux 

politiques paraissant à Paris et de défendre d'en impri-

mer d'autres. Voudrait-on nous donner une seconde re-

présentation de la comédie impériale ? 

— On rapporte que la démission du citoyen Laudrin 

comme membre de la commission d'enquête pour les 

affaires de juin, a été provoquée par une dénonciation 

faite contre lui par l'un des membres de l'ancienne com-

mission exécutive. Le citoyen Landrin a cru, d'après 

eette dénonciation , ne plus pouvoir siéger comme juge 

dans l'instruction et devoir donner de nouvelles explica-

tions sur les incidents qui l'avaient décidé, ainsi que le 

citoyen Portalis, à demander la mise en accusation du ci-

toyen Louis Blanc par suite de l'affaire du 15 mai. 

■—Plusieurs arrestations ont eu lieu dan s la journée d'hier 

par suite de la fabrication et de l'émission des faux bil-

lets de la banque de France. 

— Les officiers et soldats de l'armée et de la garde na-

tionale mobile qui ont été blessés pendant les événements 

de juin pourront être admis aux Invalides. La même 

mesure s'appliquera aux citoyens de la garde nationale 

sédentaire atteints de blessures qui les rendrout incapa-

bles de travailler. 

— Le général Cbangarnier va passer en revue, les 

unes après les autres, les légions de la garde nationale 

— Les ouvriers typographes avaient essayé de se réu-

nir pour faire .une grève générale à partir du 13 juillet, 

jour fixé comme dernier délai pour le dépôt du caution-

nement des journaux. Mais il paraît qu'ils n'ont pas été 

d'accord et qu'ils ont été obligés de renoncer à leur grève. 

L'état de siège a motivé cette dernière résolution. 

. 

ASSEMBLEE NATIONALE. 

Fin de la séance du 10juillet. 

L'assemblée nationale s'est formée à quatre heures en comité 

secret pour régler en famille sa comptabilité intérieure : 

Le budget, qui s'élevait pour les dépenses de la chambre des 

députés, en 184", à la somme de 786,599 fr. , est tué pour les 

huit mois de l'aunéc 1848, à 6 millions 224,2 17 fr. Il est vrai que 

l'indemnité seule des représentants, calculée pour huit mois, à rai-

son de 25 fr. par jour, monte à 5 millions 400,000 fr. 

Deux questions ont été élevées à l'occasion de cette indemnité. 

L'assemblée a décidé d'abord , contre l'avis de la commission , 

qu aucune suspension de traitement n'aurait lieu pour les représen-

tants retenus chez eux à cause de maladie, ou éloignés de Paris 

par suite de congés qu'ils auraient obtenus. 

La seconde question, celle d'une opposition iudiciaire qui pour-

rait être mise sur l'indemnité des représentants, a donné lieu à une 

assez longue discussion. On pense nue cette allocation, ayant pour, 

out unique de permettre aux représentants de supporter sans gène 

tes frais de leur séjour à Paris , en ne pouvait pas permettre aux 

créanciers, si le cas se présentait, d'empêcher les représentants de 

continuer dignement l'exercice du mandai qui leur a été confié 

P»r la volonté du peuple. Aussi l'assemblée a-t-elle décidé, après 

deux épreuves, que le traitement des représentants ne pourra être 

*ujet à aucuue saisie. 

L assemblée s'est montré en général d'une économie sévère, et a 

rejeté toutes les augmentations de traitements qui lui ont été pro-

posées pour les fonctionnaires et les employés , dont plusieurs ont 

'-u un surcroit de travail depuis ! installation de la nouvelle assem-

blée, et ont fait preuve de zèle et de dévouement. 

Ou sait qu'il y a dans le palais de l'assemblée, près de la biblio-

'"èque, uu petit buffet, appelé vulgairement buvette , où des ra-

'ratchissements étaient, depuis 183o, distribués gratuitement aux 

^•-'pulés. Ce buffet, dont les dépenses ne s'élevaient en,1847 T'a 

4a,ooo fr. , aurait coûté en 1848, plus de 60,000 fr. L'assemblée 

" a pas voulu faire supporter à l'Etat cette nouvelle dépense , et elle 

a supprimée. Elle n'a pas voulu non plus autoriser l'établissement 

dans l'intérieur do palais d'une buvette payante Ou d un restaura-

teur étranger, qui aurait fourni à prix d argent, et sous la surveil-

lanée des questeurs, des rafraîchissements aux représentants. 

L'assemblée se réunira encore probablement aujourd'hui en 

séance secrète pour terminer quelques comptes de détail de son 

budget particulier. 

Correspondance particulière du î'euple Souverain. 

Séance du mardi ii juillet. 

Présidence du citoyen MAHIE. 

A deux heures 1/2, la séance est ouverte. 

Lecture ou procès-verbal qui est adopte. 

Le général Baraguay dlliiiers déposé le rapport du comité delà 

guerre sur le projet de décret accordant la laculté de cumuler aux 

officiers retraités dont la retraite ne dépasserait pas 200 fr. 

L'ordre du jour indique le projet de décret concernant le service 

aténographique de l'Assemblée. 

Art. l*r. Le personnel du service siénographique sera attaché à , 

l'Assemblée nationale et placé sous la direction du bureau. (Adopté). 

Art. 2. Le personnel de ce service demeure fixé comme il suit : 

5 sténographes-réviseurs, 2 sténographes rouleurs-réviscurs sup-

pléants, 8 sténographes roulenrs. 

Le citoyen Avond présente un amendement ayant pour but de 

porter à 11 le nombre des sténographes-roulcurs, ce qui porterait 

le nombre total des sténographes de la chambre des pairs et ceux 

de la chambre des députés. En se bornant comme le veut le projet 

de la commission à 15 employés, on laisse en dehors du cadre 

officiel 3 sténographes qui, depuis longtemps, ont fait leurs preuves 

et dont il ne faut pas oublier les services. La commission répond à 

cela qu'une allocation de 500 fr. sera allouée aux 3 sténographes 

excédant aujourd'hui le nombre fixé par l'article 2. Mais, dit le 

citoyen Avond , je demande à tout homme de cœur, croyez-vous 

qu il ne serait pos pénible pour les 3 employés évincés de recevoir 

un traitement qui ne serait en quelque sorte qu'une aumône 

déguisée; quanta moi je doute qu'elle ne put être acceptée; j'in-

siste donc pour que tous ayant les mêmes droits, la position régu-

larisée soit la même. 

Le citoyen Décos , rapporteur, maintient la proposition de la 

commission, tout en avouant que les raisons sur lesquelles s'est 

appuyé le citoyen Avond ., out été partagées par lui dans la com-

mission. 

Le citoyen FLOCON, ancien sténographe , appuie l'amendement 

du citoyen Avond. Il voudrait que tous les citoyens français ap-

prissent la sténographie. (On rit. ) Il demande que les sténographes 

de l'Assemblée s'entendent pour composer une grammaire sténo-

graphique. 

L'amendement du citoyen Avond est misauvoixet adopté aune 

forte majorité. 

Le citoyen Bureaux de Puzy voudrait que les sténographes fus-

sent, à Lavonir. soumis à des examens et à des conditions de no-

minations particulières. 

Le citoyen Dtcos : Cette question pourra être plus lard réglée 
par la commission de comptabilité 

Dn amendement du citoyen V. Lefranc n'est pas appuyé? 

Le dernier article est ainsi conçu : Un règlement particulier , 

préparé par le bureau de l'Assemblée nationale, de concert avec 

la commission de comptabilité, déterminera les conditions de no-

mination, d'avancemeut, d'organisation et de surveillance et de dis-

cipline intérieure du service sténographique. 

L'ensemble du projet de résolution èst adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret , con-

cernant la formation d'un camp à Paris, Article unique. L'effectif 

de l'armée active, disponible à Paris ou dans les environs, sera, à 

dater du 20 de ce mois, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement or-

donné , de 50,000 hommes au moins. Le projet de décret est 

adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret tendant 

à abroger le décret du 2 mars 1848 , concernant les heures de 
travail. 

Le citoyen Tourret, ministre de l'agriculture : Je me suis enten-

du avec les chambrés d'agriculture et de commerce. J'attends des 

renseignements ultérieurs. J'engage l'Assemblée à suspendre cette 

question. La discussion est ajournée. 

L'Assemblée vote un crédit de 500,000 fr. pour l'amélioration 

■ ■sàet forêts, Wé": S" 97Tf éf SX « B Sx! 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret con-

cernant les élections coloniales. 

Le citoyen ISAMAEKT : Je crois qu il y aurait, dans ce moment, 

danger à admettre les noirs aux élections sans aucune préparation. 

Je crois qu'il serait prudent d appeler sur ce point les lumières du 

comité colonial et de modifier le décret du gouvernement provi-

soire sur l'émaucipation dus colonies. 

L assemblée passe à un rapport de pétitions. 

Le citoyen Chadenetrend compte de plusieurs pétitions. 

N° I7. Le citoyen Comnine à Paris demande que la position des 

Grccs-linis de la Corse et d'autres insulaires soit améliorée. (Ren-

voi au ministre de l'intérieur.) 

Le citoyen CUETON, rapporteur : La dame veuve de La Noix, dé-

tenue à Saint-Lazare, proteste de son innocence. (Ordre du jour.) 

La séance continue. 

Chronique locale. 
On nous écrit de Fleurieux-sur-l'Arbresle : 

« Notre commune, justement renommée par le patrio-

tisme et l'esprit de fraternité qui anime ses habitants, 

a eu son banquet patriotique le 15 du mois de juin ; plus 

de trois cent cinquante convives assistaient à cette fête 

civique, favorisée par un temps superbe, et dans laquelle 

l'enthousiasme le plus pur, la cordialité la plus franche 

n'ont cessé de régner! Plusieurs discours et toasts ont été 

prononcés, pendant la durée du banquet, par le citoyen 

B..., sergent-major de la garde nationale, et par le ci-

toyen desservant, S..., qui avait voulu, |
u

j
 auss

i, s'asso-

cier à cette solennité patriotique, véritable fête de famille, 

dont les habitants de Fleurieux-sur-l'Arbresle garderont 

longtemps le souvenir. 

p Des chants patriotiques, des danses et une quête 

pour les pauvres ont clos dignement cette réunion de ci. 

toyens, tous animés de ce vrai esprit de fraternité, si élo-

quent, si persuasif et si entraînant, qu'il semble insépa-

rable des mots de République et de liberté, si mal compris 

par quelques uns. » 

— Hier, on a supprimé les vivres qui se distribuaient 

depuis longtemps aux ouvriers de la Guillotière inscrits 

pour le travail des chantiers nationaux et qui n'y sont pas 

encore admis. Une déptuaiion de ces citoyens s'est rendue 

à la préfecture , où ii lui a été répondu que l'on était 

étonné de ce que ces ouvriers n'étaient pas en chantier , 

parce que des ordres avaient été donnés en conséquence. 

Aujourd'hui ces ouvriers sont encore sans ouvrage et sans 

pain: il y a plus, on assure que les secours à domicile 

sont aussi supprimés. Ainsi, non-seulement on semble dis-

posé à ne pas tenir les promesses de février, mais encore 

à se venger de ces promesses. Nous supporterons tout, 

car le temps fera tout pour nous. 

— Hier, dans la matinée,
5
le corps d'officiers de la garde 

nationale a été reçu par le citoyen préfet du Rhône. Dans 

l'après-midi, la musique de l'artillerie est venu jouer dans 

la cour de la préfecture. Chacun fait le plus grand éloge 

de cette musique-fanfare, la plus belle que nous ayons 

jamais entendue. 

— On nous assure que le citoyen Préfet a donné aux 

officiers de la garde nationale l'assurance formelle que le 

réarmement aura lieu immédiatement et que le service 

des postes ne sera pas interrompu.. Nous verrons. 

AVIS. i ïi iè » 

Il a été perdu, dans la matinée du lundi 10 , deux 

enfants de sept à neuf ans, nu-tète et nu-pieds , avec 

blouse d'uniforme des Frères. 

S'adresser, rue de la Vieille, 8. 

Lyon, le 12 juillet 1S48. 
• Citoyen rédacteur, 

Nous avons recours à votre journal pour démentir 

formellement le fait concernant l'arrestation faite ven-

dredi 7 juillet, à la Croix-Rousse,*du citoyen Delorme Ray-

mond, ouvrier marbrier, du département des Hautes-

Alpes, insérée dans le journal le Censeur et le canard la 

Voix du Peuple. Ces feuilles accusent ce citoyen d'agitateur 

et de perturbateur , d'être un de ceux qui ont fermés les 

portes de laCroix-Rousse, toutes ces accusations sont 

fausses, oui complètement fausses. 

Car le jourquel'on a fermé les portes, nous nous trou-

vions tous sur la place de la Croix-Rousse lorsque cela 

se fit, et le prétendu accusé ne s'y trouvait pas, mais il 

se trouvait bien un citoyen de sa taille qui a fermé 

les portes; c'est ce qui a fait planer l'accusation sur le 

citoyen Delorme, ces journaux disent aussi qu'il a déchiré 

le commissaire de police, c'est encore faux, car d'après 

les démarches que l'on a faites auprès du susdit commis-

saire, il a répondu que Delorme ne l'avait pas déchiré 

du tout; ce n'est autre chose qu'une simple arres-

tation pour cause de quelques propos lâchés vague-

ment par le citoyen, dans un état d'ivresse où il sa trou-
vait en ce moment làV-oofla atiaob iui ii

 t
 lrramafÊisviigg 

Nous venons à l'appui, citoyen rédacteur, de ce que 

nous avançons et sommes prêts à combattre les infâmes 

mensonges publiés par ces deux journaux. 

Salut et fraternité. 

{Suivent les signatures.) 
 0.'"* Il .iixaii.-q.-iVin .al oxih si) iiisiv titin 

Couuuto.viou p»{:s« IWgauîsaiiao du travail. 

J -it/oi fcal vic.'^nséittrèèi-dk-2-2 fkk19îf&sleujnl Jo xuû im 

Membres présents : les citoyens Coignet (F.), Covil-
lard, Géry , Magnin , îlorel. 

Délégués dés corporations : Boulogne , Camus, Chau-

vot _, Corel, Desvigne , Lacroix , Lanery , Noël , Ra
S
ejf,

(i 

Eu l'absence du ciioyen Morol'ct , le citoyen Coignet 

(F.) ouvre U séance à huit heures et demie dn soir. J *' 

Le ciioyen Covillard fut lecture d'une pétition à en-

voyer à l'assemblée nationale. Cette pétition a pour but de 

demander instamment au gouvernement que les drapeaux 

et éebarpes ne sortent de la ville de Lyon que lorsqu'ils 

seront tout confectionnés et prêts à être livrés aux desti-

nataires. 

Ce citoyen propose à la commission d'appuyer cette 

pétition de tout son pouvoir. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité par lesmetn 
bres présents.' ' ' 

l #M! m c
"
 m,mbre

 > on lève la séance 

*»Mq a* nwra. *<*»
ce
 ̂ ,
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Présidence du citoyen MOUELLET. 

Membres présents : les citoyens Briot, Brosse, Castel, 

Charavay, Coignet (A.), Coignet (P.), Gros, Grand-

Clément , Grinand, Guillermain , Josseiin , Lambert (L.), 

Magnin., Morel, Morellet , Morlon. 

Délégués des corporations : b* citoyens Barras, Bqau, 

Bénciot , lieilrix, Bernard-Tassiti , Bouvier, Camus, 

Chauvot , Converset , Corot, Desvigne (A.) , Desvigne 

(Pli.) , Lacroix , Lanery, Pailley , Polder, Ragey, R«hër, 

j jpWiyfa ob aoiiagfo airjol ob J?D Ii ,0111008 Ja fcnolJc elauoc, 
La séance est ouverte à neufheures et demie du matin. 

Le procès -verbri de la précéente séance est lu et 
adopté. 



Op fait lecture d'une pétition des ouvrières liseuses de
 1 

dessin , qui se plaignent de l'abaissement de leurs salai- t 

res et du manque de t,«vail. _ 

Vbtiï Y remédier , elles 'demandent qu'il ne soit tait ■ 

qu'une apprentie par atelier, quel que soit le nombre do i 

lisaga qu'il contienne. On décid-ï qu'à la lin delà séance, 

une commission sera nommée pour examiner cette ques- 1 

tion et en fera un rapport. 
Par cette même pétition, elles délèguentle citoyen Bar- : 

ras pour les représenter à la commission du travail. Ce ' 

citoyen est admis en cette qualité.. 
On lit une autre pétition présentée par le citoyen Ro- i 

hër , délégué des tailleurs de cristaux. Celte pièce est i 

renvoyée à une commission composée des citoyens Coi-

gnet (F.) , Briot , Lambert (Louis), Rohër, Yiltet. 

-LÀ parole est au citoyen briot pour faire quelques ob-

servations au sujet du projet présenté dimanche dernier 

par le citoyen Coignet (F.)-
Il trouve l'article al, concernant la répartition des bé-

néfices , toul-à-fait inique et injuste , en ce qu'il fait une 

trop large paît au capital. 

Le citoyen Coignet (F.) relit cet article qui est ainsi 

conçu riuojjifm t?o 0/ 

« Quant aux 70 centimes restait , iis seront repartis du 

« la.manière suivante : On additionnera les salaires qui 

« auront été attribués dans l'année, à chaque loneîiou-

« naire ou ouvrier ; celle somme de salaires sera consi-

« dérée comme un capital versé et assimilée aux sous-

« criptèurs d'actions. 
.. La répartition des bénéfices se fera au marc lefranc, 

a suivant le montant des souscriptions des actionnaires 

« et des salaires capitalisés. » 

Ce dernier insiste pour que cet article soit maintenu , 

afin de pouvoir attirer les capitaux. 

Le citoyen Briot croit que ces conditions sont inadmis-

sibles pour le travailleur. Il voudrait qu'on lui'accordât 

au moins un minimum de bénéfices à part. Selon lui , le 

salaire doit être considéré pourles revenus, comme vingt 

fois-son montant. Ainsi, un ouvrier qui gagne mille 

francs par an, doit être considéré comme ayant dans Pas-

sqciaVion un capital de vingt mille francs.. Il pense, dans 

tous les cas , qu'un.jury central pourrait juger et appré-

cier le revenu proportionnel des salaires. 

Le citoyen Coignet (F.) fait remarquer que, d'après ce 

mod^tdpjépart'1'011 j dans certaines industries où les pro-

duits consistent essentiellement en main-d'oeuvre, le ca-

pitaliste ne retirerait que fort peu de bénéfices dp son 

«9Rtt*l*iioilc*!>yM> *m «aluol ,oaeooJl-«o*iOfcl oli *o-i, < 
Plusieurs membres appuient l'opinion du citoyen 

Br/Ofci puon «non ,?.&lioo =)al èm ioî i; oo'ijHip-itioj si u.D 
,-JLOj président prononce 1 ouverture de la discussion gé-

nérale du projet. 
Le citoyen Camus , délégué des ouvriers cordonniers , 

trouve que ce projet au lieu d'être à l'avantage des ou-

vriers, est tout cà celui des capitalistes. 

Le citoyen Coignet (F,) donne quelques explications 

indispensables sur les modifications qu'il a cru devoir ap-

porter à sou. projet , d'après les observations qui lui ont 

été faites par plusieurs membres. 

Le citoyen Gros (P) s'étonne qu'après avoir au assuré 

capital un Vevenu de cinq pour cent, avec la garantie du 

gouvernement, on lui donne encore des bénéfices dans 

les opérations commerciales. Il repousse le projet comme 

anti-fraternel, et tendant à perpétuer l'exploitation du 

travail par le capital, et par conséquent de l'homme par 

l'homme. 
Le citoyen Grinand prend la parole à l'appui de ce 

que vient de dire le piéopinant. 11 fait l'historique du 

rôle qu'a joué jusqu'ici le capital. 11 dit que tout prin-

cipe ou tout système qui tend à réintégrer la puissance, 

est faux et injuste; 'sou rôle doit finir, malgré les four-

beries et les iniquités dont se rendent coupables ceux qui 

sont intéressés à perpétuer son règne. 11 repousse le pro-

jet comme favorisant beaucoup trop le capital. 

Le citoyen Camus est du même avis; il ajoute qu'il 

n'admet pas non plus l'article qui accorde au capitaliste 

plusieurs voix dans les délibérations, suivant les fonds 

qu'il apporte dans la société. 

Le citoyen Charavay s'oppose aussi de toutes ses forces 

à l'adoption du projet. 11 dit que si le gouvernement peut 

garantir leurs fonds et leurs revenus à eux capitalistes, 

pourquoi ne le ferait-il pas au profit des travailleurs ?~S'it 

veut faire cesser la misère, il vaut bien mieux qu'il inter-

vienne directement en faveur du travail. 

Le citoyen Coignet (F.) prend la parole pour répon-

dre aux diverses objections qui viennent de lui être faites. 

Il proteste d'abord contre les mauvaises pensées qui lui 

ont été attribuées par les citoyens Gros (P.) et Ginand. 

Il se plaint de ce qu'on fait de son projet une question 

de principes plutôt que d'organisation. Il dit qu'il a agi 

avec bonne foi et dévouement à la cause des travailleurs, 

et que s'il croyait qu'on pût par quelque moyen se passer 

du capital pour arriver à l'association, il serait prêt à l'ac-

cepter. Mais tant que ce moyen ne se présentera pas, il 

soutiendra le sien. D'ailleurs, il est de toute nécessité de 

marcher par des moyens transitoires ; il s'agit seulement 

de savoir si ce moyen est immédiatement applicable. Il 

ne croit pas qu'on puisse lui faire d'objection sérieuse, vu 

qu'il rësefve déjà au travailleur un salaire assuré, et lui 

garantit vin travail continuel. Il fait remarquer la néces-

sité de commencer l'association de quelque manière. Le 

peuple attend et souffre, il est de toute urgence de mettre 

la main à l'œuvre. 
Quant à l'objection concernant la garantie du gouver-

nement, il explique q
UC

 tant que les avantages incon-

testables de l'association ne seront pas parfaitement re-

connus , ce ne sera que sur les plus suie - garanties, (pue 

les détenteurs des capitaux conseil liront a les apporter 
■ 1111 I|JIi D'1 i'OIiJ*' J £î yQiJTCl r uûï1"! OTOJÎIO tilltllj'jl y? 3MI<*iu')48£ kl 
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Les citoyens Grinand et Gros (P.)'répondent qu ils 

n'ont nullement eu l'idée de suspecter les bonnes inten-

tions du citoyen Coignet ; il* sont convaincus qu'il a agi 

dvec tout le uévouement possible. Seulement, i.s pensent 

que sou système repose sur Un principe faux; que le droit 

d'aubaine payé au capital doit inévitablement disparaî-

tre, mais ils n'ont jamais pensé que te citoyen se soit 

déclaré le champion da ce capital afin de l'intrôiiiser de 

nouveau. Ils croient plutôt qu'il a \ouiu apporter un 

moyen de transaction et l'aire ce qu'on pouirail appeller 

du cuns'iiiutiounalismc industriel. 

Le citoyen Peltier, délégué des ouvriers mécaniciens, 

déclare qu'il a soumis le projet àises collègues, et qu'ils 

n'adoptent pas le mode proposé pour la répartition des 

bénéfices. Ils pensent qu'il serait plus équitable qu'ils 

fussent répartis au prorata du temps employé au tra-
• i* nusfiy'n-eioaliioi esWJdJjonsw S , eiii-jarAi-rm^cigoiiahs 
V • l'iaaloui <}do£isoiiot< 8 .«Juiiil 

Le citoyen Guilicrm un lait ooserver que les ouvriers 

qui s'occupent d'association sont tellement convaincus 

que le capital est inutile pour eux,.qu'aucun des projets 

qu'ils élaborent n'en admet. 

Les citoyens liage/, et !Moul soutiennent la nécessité de 

l'intervention du capital dans l'association. Le premier 

allirmc qu'au lieu d'être convaincus de l'inutilité du ca-

pital, les ouvriers de sa corporation cherchent à en foi-
f «I iifi >n 'f » -'xii -5L 2*<i ù/:d*î>ld«ioii al mil Iniroien Winliooy 
mer un pour pouNOir s associer. 

Le citoyen Guillermaiii admet bien que les travailleurs 

forment un capital entre eux pour acheter leurs matiè-

res premières, mais il ne comprend pas qu'on lasse ap-

pel aux capitaux étrangers pour leur donner au moins 

la moitié des revenus de l'association. 

Le citoyen Camus dit:que les ouvriers cordonniers, 

dens leur association, n'admettent pas de capital. 

Le citoyen Murel appuie les moyens transitoires con-

tenus dans le projet. 

Le président, après avoir résume les diverses opinions 

émises, met aux voix la clôture de la discussion géné-

rale, qui est prononcée. 

Le citoyen Coignet (F.) demande qu'avant de passer à 

la discussion des articles de son projet, on vote ia priste 

en considération comme principes généraux. 

Plusieurs membres.font remarquer que cela n'est pas 

dans' l'ordre des discussions. 

Le président dit que le projet a déjà été pris en consi-

dération par le seul fait :qu'U est mis en discussion. Il 

■engage le citoyen Coign.el à-retirer sa proposition. 

Après de nouvellss^xplicat.ions, an décide que la dis-

cussion des articles aura lieu mardi. 27 juin; à. sept heu-

res du soir, afin que tous les délégués puissent y assister, 

diaséanee est tevéë ù midi et demi. 
.'jnpiilqEijiotjiJs owrtoi iib sTHtniïital.'feiiîiqi 

Séance du 27 juin 1848. 

PBÉSIDEMCE DU CITOYEN MORELLET. 

Ouverture de la séance à 7 heures oih du soir. 

Membres présents ; les citoyens Briot, Coignet (F. ) , 

Covillard, Favier, Josseiin, Magnin, More!, Morellet, 

Morlon, Renaud, Sezanne. 

Délégués des corporations-: Bernard-Tassin, Boulogne, 

Bouvier, Camus, Chauvot, Corel,- Mazard ( Pierre ), -Mtr» 
:ard (Jacques ), Noël, Puilley, ilagey, Vitlet. 

Leprocès-vei bal de la précédente séance est lu et adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion des articles du 

projet du cito\en Coignet ( F. ) 

TITRE I". — Conditions générales. 

Art. 1e'. « Association libre et volontaire à titre d'essai, 
de tous les fabricants et ouvriers d'une branche quelcon-

que d'industrie, ou tout au moins d'une partie d'entr'eux.. 

Ce premier article est adopté, excepté la phrase inci-

denle à titre d'essai, qui est supprimée. 

Art. 2. « Engagement pris par l'Etat, de rembourser 

à la première association d'essai, les pertes qu'elle pour-

rait faire ; cette garantie pouvant déterminer subitement 

le premier essai qui devra fournir le modèle pour une 

application plus générale. » 

Le citoyen Pailley demande que le motessai soit encore 

supprimé dans cet article. Il croit qUecela pourrait effrayer 

beaucoup de citoyens. : ' , 0
 '/'.'! »OKtqjievoo' 

Le citoyen Coignet (F.), explique que ce mot n'a été 

mis que pour faciliter la prise en considération dn projet 

par l'Etal. Car, il est certain que si l'en demandait son 

appui pour toutes les industries en général, on n'obtien-

drait rien. Tandis que pour un essai, il est probablë (jtl'il 
ie"tt^rf<yéft» jép*mni!fK3b tdl -.olunlloll ».î oh-o-io^i nst 

Plusieurs amendements sont proposés sur cet article. 

L'Assemblée décide qu'il sera supprimé provisoirement. 

Art. S. « Répartition proportionnelle des bénéfices, 

entre le capital et le travail, suivant l'importance de leur 
action dans la société. «\ aiglefin ra tJpîJII MOO no 

Le citoyen Covillard propose d'ajouteraux deux termes : 

Travail et Capital un troisième terme '. Intelligence. 

Le citoyen Morlon dit que les bénéfices ne devraient 

Être repartis qu'entre le' Travail et 1''Intelligence. Il fait 

observer que le capital étant un instrument do travail,'àP 

droit à un loyer quelconque mais minime. Il ne comprend 

pas qu'un Instrument inactif comme le capital, prélève 

de si gros bénéfices. Il croit qu'au lieu de cinq pour eéilioq 

il serait juste que l'iutéièt descendit à trois. U faut, dit-il, 

que le capitaliste devienne Tracaitleur s'il veut prélever 

plus que le. J avenu de son capital dans l'association^) — 

!
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PODn CESSATION DE COMMEKCE. 

Un fort beau fonds'idë ReStatiraiit agencé tout à neuf, situé' 

dans une jolie ville, aux environs de Lyon , et dans une excel^o 

lente position, avec une Coi le eltontelle. On donnera toute 

.facilité pour les paiements. S'adresser, place Bellecotir , 12 , 

chez M. Bonnean, agent d'affaires, 

owfxn e,I .ïaf.ilcvul-xnc «imbr, ailà Juonuoii niui ah 

I -r.qr.oni roffrbnë* «si iupiwi»à88ld,ab KlruAt^«i*»naL^ 
Le directeur-gérant, FAUBLS-. 

 , _ _ . 
Lyon. -—Imp. veuve AYNÉ, gr. r. Mercière, 44, 

GALORIOU'ËS 
VAPEUR SÈCHE, ^i ^jiid, 

Hue B»3J3I»9X, 34 , (à ï'eatrc-sol) à i>V<Tfj¥. 

Fort de ses nombreux succès, des cires mêi-veilleuses qu'il a obtenues, et dont au besoin il peut donner des preuves authentiques , 

M. DUGllOGQ a l honneur de recommander au public sou établissement de BAINS CALORIQUES à va-)èiir"s"èclie ave-' àromUe'. 
Ces Bains se composent de minéraux , tels que fer , cuivra, pierres, chauffés dans un four aérien , le tout soumis'au choiv et i l'ap-

précialionde.Yl.Vl. les milecius. Par cette préparation , fruit d'études et de.vpériences sires, toutes les ni,laJi
e<

 réputées incurable» 
serontimméd.aLement soulagées etguéries après un temps plus ou moins loag. Ge nouveau m i le de traitement , q,ii remplace avec 
avantage l action des eaux thermales sulfureuses , active la circulation du sang , facilite l'épanchemeut des eaux , adoucit et blanchit 
la peau . en détruit toutes les maladies , anéantit à jamais les dartres de quelque nature qu'elles soient, lors même qu'elles.dateraient., 

de vingt ans. Ln un mot, rien noresista a I action épurative de cette vapeur sèche. , 

Affections scrofuleuscs ou humeurs froides . engorgements des sont complètement guéris : la lèpre, enfin tout ce qui vient de l'im-
glandes lymphatiques, démangeaisons, tout se dissout -, les dou- pureté du sang, même le noli. me twgere ou chancre : les hémor-
ieurs provenant d anciennes blessures sont toujours calmées

 ;
 les roides , quelle qu'en soit l'importance , la fièvre , les courbatures, 

vieilles p aies tangeuses , les gangrènes sont toujours guéries : les dépôts de gale , obtiennent un prompt soulagement, ainsi au e 
1 engourdissement des membre» . la raideur des nerfs, les maladies les dépôts de fait ulcérés , qui guérissent sans laisser de cicatrice, 

syphilitiques et leurs affreuses conséquences, les pustules plates ré- Quant :aux chauds et froids, trois bains suffisent pour satisfaire 
pandues sur tout le corps , les inflammations et rougeursdes yeux, entièrement la personne malade, 

les douleurs de goutte, les rhumatismes chroniques les plus rebel-
 r B

^
ra

 „„ , -, , 
les, tout s'évanouit en peu de temps, dix jours dé traitement amè- . R ' 0 temble maladie , est entièrement 
nent une amélioration telle que le malade quitte bâton et béquil- §uérlli ) nt>[1 seulement aussitôt la morsure, mais encore 
les; l'endure de jambes, quelle qu'en soit la nature . sedissipe eu au PreiIlier accès , soit a i bout de trente OU quarante 

moins de douze jours ; les fausses ankiloses ou enflures sont lou- jours. Nous ne saurions donc trop recommander l'em-

jours radicalement guéries; les ulcères corrosifs, les cancers occul- p'oi de ce moyen puissant do guérison aux in ilheureuses 
tes elles cancers ulcérés, qu'aucune méJication n'a pu soulager, victimes de la BAGE . 

On ne saurait trop appeler l'attention sur les succès merveilleux opérés dans les humeurs froides ou scrofuleuscs, Après avoir épuisé 

TimTt C,Ueu T1** Pcmlajit quinze ou vingt aaaêes, de toutes les eaux que l'on pont avoir découvertes, sans obtenir aucun 
soulagement a cette affreuse maladie. trois ou quatre mois suffisent pour en opérer la cure radicale, ainsi que pour d'autres plaies 
semblables, que l on nomme en termes vulgaires : vieilles gouttières.

 1 H
 ' 

Il y a un médecin attaché à l'établissement. — On guérit radicalement du mal caduc. 

Les bamscatonques remplacent avantageusement les eaux minérales, thermales et sulfureuses, en ce qu'ils ont une action plus 

FTd;
P

Pll.»C„r8T' Mâ«hp£PM^ '
ei
 "^.Opportunité de la saison; le degré de chaleur sera approprié à 

la maladie at au tempérament de chaque individu. ' ' r 

Déjà plusieurs médecins parmi les plus distingués ont confié aux soins de M. DUCROCQ une foule de maiades et tous n'ont eu qu'à 
s'applaudir des résultats obtenus , résultats qui lui ont valu le, suffrages de tbus ses messieurs

 ma
'
ades

'
 et Mas 4 

èÙS&cXéit^^ -doriques à vapeur sèche , dont le résultat est positif et incontestable , est donc maintenant aussi bien 
établiequemt.itee, et d

s
 estime très heureux-le pouvoir offrir a la société une invention qui a pour but de ssuérir ses semblables sans 

avoir recours à des procédés étrangers et ruineux. 1 1 

N'oublions pas que les endures de goutte sont souvent dissoutes en cinq à six jours. 


